LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL

Compétence, organisation, composition, procédure et particularités

INTRODUCTION:

La classification tripartite a réparti les infraction en trois catégories, crimes, contraventions et délits. Ces derniers couvrent un très grand nombre d'actes répréhensibles, allant de l'émission de chèques volés jusqu'à des faits plus graves, portant atteintes physiques aux personnes (agression sexuelle, violences ayant entraîné une ITT supérieure à huit jours,...), ou créant pour la société un réel danger (proxénétisme, infractions sur les stupéfiants).

Dés lors le législateur a voulu que leurs auteurs comparaissent devant une juridiction pouvant s'adapter à cet éventail d'infractions: le tribunal correctionnel. Composé de trois magistrats professionnels, d'un ministère public et d'un greffier, cette institution judiciaire, peut également statuer à juge unique pour certains faits peu grave. De même en l'absence du prévenu elle peut juger par défaut.

Il apparaît opportun, après avoir examiné la compétence, l'organisation et la composition de cette juridiction, d'en exposer la procédure et les particularités que sont le jugement par défaut et itératif défaut.

PLAN :

1 - ORGANIGRAMME DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL

A)COMPETENCE

Ratione personae (prévenu, coauteurs, complices, à l'exception des mineurs)

Rationae materia (compétent pour juger les délits et les contraventions formant un ensemble indivisible avec le délit, de même que les contraventions connexes au délit).

Rationae loci (compétent au lieu des faits, au lieu du domicile du prévenu, à son lieu d'arrestation et au lieu de détention du condamné).

B)ORGANISATION

Le Tribunal de grande instance lorsqu'il juge au pénal se constitue tribunal correctionnel. Le nombre des audiences est déterminé à la fin de chaque année judiciaire.

C)COMPOSITION

-Des juges: 
1 président (Police de l'audience et direction des débats. Peut également statuer seul)

2 assesseurs (interviennent pour des décisions).

-Le ministère public (Procureur de la république ou substitut, qui doit être présent en permanence, il représente la société).

-Le greffier (greffier en chef du TGI ou greffier du TGI, il tient les notes de l'audience et écrit le jugement).

++ sont en plus présents le prévenu et son conseil et la partie civile.

2 - PROCEDURE DU JUGEMENT - JUGEMENT PAR DEFAUT ET ITERATIF DEFAUT

A)SAISINE

-renvoi du juge d'instruction ou de la chambre d'accusation

-citation directe (du ministère public, de la partie civile, ou de  

 toute administration qui y est légalement habilitée).

-comparution volontaire des parties

-convocation par procès verbal

-comparution immédiate 

B)PROCEDURE

DEBATS

-comparution du prévenu

-lecture de l'acte qui a saisi le tribunal

-constatation de la présence ou de l'absence (du civilement responsable, de la partie civile, des témoins et experts)

-isolement des témoins

-interrogatoire du prévenu

-audition des témoins et experts

-présentation des pièces à conviction 

-plaidoirie de la partie civile

-réquisitoire du ministère public

-plaidoirie de la défense

JUGEMENT

-prononcé du jugement

-décision sur l'action civile et la restitution des objets saisis.

-décision sur les frais et dépens.

-rédaction et signature du jugement.

C)LE DEFAUT ET L'ITERATIF DEFAUT

Article 487 à 495 du CPP

CONCLUSION:


Le tribunal correctionnel, apparaît donc comme une juridiction simple, pouvant s'adapter à un très grand nombre de cas de figure. En effet, la possibilité est offerte d'une décision à juge unique, ou encore rendu en l'absence d'un prévenu ou de la partie civile. D'autre part cette institution juridique peut être saisie rapidement soit par citoyens, soit par le Procureur de la république lors d'infractions graves (comparution immédiate, citation directe, convocation par PV...). Cet échantillon varié de procédures permet de répondre au jour le jour à des faits frappant l'opinion publique.

La facilité de saisine de cette juridiction ne doit pas inquiéter le citoyen, en effet les décisions rendues sont passibles d'opposition éventuelle, d'appel et enfin d'un pourvoi en cassation. 

